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MESURE 16

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



Objectifs
Dans un contexte de dispersion des acteurs en zone rurale, cette 
mesure encourage l’action collective pour l’émergence et la dif­
fusion d’innovations. Elle soutient différentes formes de coo­
pération, associant au moins deux entités parmi les acteurs des 
zones rurales, pour :

•• contribuer à la réalisation des objectifs et priorités de la 
politique de développement rural ;

•• créer des pôles et des réseaux ;

•• mettre en place et soutenir les groupes opérationnels du 
Partenariat Européen pour l’Innovation (PEI)* pour la pro­
ductivité durable de l’agriculture.

Les groupes opérationnels du PEI* pour la productivité et le déve­
loppement durable de l’agriculture élaborent la mise en œuvre 
de projets innovants, en rassemblant les parties prenantes du 
secteur agricole. Ils visent à :

•• créer de la valeur ajoutée par la coopération et la réalisation 
de projets associant la recherche et les acteurs de terrain ;

•• favoriser la transposition plus rapide et plus large des solu­
tions innovantes sur le terrain ;

•• informer la communauté scientifique sur les besoins de 
recherche dans les secteurs agricole et forestier.

Elle se décline en dix sous-mesures.

Dépenses éligibles
•• Les coûts de mise en place des groupes opérationnels : 

études de faisabilité, conseil, expertise, courtage en 
innovation ;

•• Les coûts de fonctionnement des groupes opérationnels : 
animation, fonctionnement, promotion ;

•• Les coûts liés à la mise en œuvre des projets des groupes 
opérationnels.

Présentation 
de la mesure
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SOUS-MESURES OBJECTIFS BÉNÉFICIAIRES

16.1-Mise en place 
et fonctionnement des groupes 
opérationnels du PEI

Emergence, mise en place et fonctionnement des groupes 
opérationnels du PEI* pour la productivité et le développement 
durable de l’agriculture

Groupes Opérationnels 
du PEI (agriculteurs, 
acteurs de la recherche, 
associations, 
entreprises…)

16.2-Projets pilotes  
et mise au point de nouveaux 
produits, pratiques, procédés 
et technologies

Accompagnement de projets pilotes collaboratifs répondant 
à l’objectif de la diffusion de pratiques, de processus ou 
de produits nouveaux ou à la mise en place de nouveaux mode 
d’organisation. Le projet peut être mené par un seul acteur, 
à condition que les résultats obtenus soient diffusés

Groupes ou  
réseaux d’acteurs

16.3-Mutualisation  
des processus de travail et  
des ressources - développement 
du tourisme rural

Amélioration de la viabilité des territoires par :

•	 la réalisation d’économies d’échelle, grâce à  
une organisation de travail commune et le partage 
d’installations et de ressources ;

•	 le développement de services de tourisme rural

Groupes d'au moins 
deux entités : 
d'acteurs individuels 
(agriculteurs, 
entreprises…) ou de 
groupement d'acteurs : 
GIEE, coopérative…

16.4-Développement  
des chaînes d’approvisionnement 
locales

Coopération horizontale et verticale pour stimuler 
le développement économiquement rationnel des circuits 
d’approvisionnement courts, des marchés locaux  
et des activités de promotion associées

Acteurs des filières 
d’approvisionnement

16.5-Adaptation  
aux changements climatiques, 
atténuation de ceux-ci,  
pratiques et projets 
environnementaux

Adaptation des pratiques aux changements climatiques Groupes d'au moins 
deux entités : 
d'acteurs individuels 
(agriculteurs, 
entreprises…) ou de 
groupement d'acteurs : 
GIEE, coopérative

16.6-Fourniture durable 
de biomasse

Organisation de la fourniture de la biomasse (productions 
alimentaire et énergétique, processus industriels, etc.)

Acteurs des filières 
d’approvisionnement

16.7-Mise en œuvre  
de stratégies de  
développement local

Financement de stratégies locales de développement menées 
par des acteurs locaux en dehors du cadre de la mesure Leader 
(mesure 19 du développement rural)

Groupement 
de partenaires publics 
et privés

16.8-Conception de plans 
de gestion forestière ou 
d’instruments équivalents

Réalisation conjointe de plans de gestion forestière  
pour les exploitations forestières de petite taille

Petites exploitations 
forestières

16.9-Diversification 
des exploitations  
vers l’agriculture sociale

Développement de nouvelles activités liées à la santé, 
l’intégration sociale, l’éducation à l’environnement et 
à l’alimentation dans les exploitations agricoles

Ménages agricoles*

16.10-Autres Soutien aux actions de coopération contribuant 
au développement rural

Acteurs des zones 
rurales
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Modalités d’aide
Le FEADER intervient uniquement en contrepartie de l’aide 
publique nationale (Etat, collectivités territoriales, organisme 
public…) participant au financement de l’opération. Les autorités 
de gestion ont défini pour chaque dispositif d’aide, dans la limite 
fixée par le règlement européen pour la sous-mesure :

•• le taux ou le montant d’aide publique*, c’est-à-dire la 
part des coûts de l’opération qui seront pris en charge par 
les financeurs publics ;

•• le taux de cofinancement du FEADER* à cette aide.

Ces financements publics sont complétés par un apport d’auto­
financement des bénéficiaires dans la plupart des dispositifs d’aide.

Déclinaison de la mesure  
dans les PDRR
La mesure 16 est intégrée dans tous les PDRR français. Les 
sous-mesures sont déclinées dans chaque PDRR en dispositifs 
d’aide appelés types d’opérations, dont le contenu est adapté 
aux enjeux spécifiques du territoire. Les types de projets éligibles 
aux types d’opérations sont définis dans les PDRR.

Sous-mesure 16.1 : Mise en place 
et fonctionnement des groupes 
opérationnels du PEI
Ces dispositifs d’aide visent l’émergence et/
ou le soutien aux groupes opérationnels du 
PEI, ce qui explique le grand nombre de disposi­
tifs d’aide proposés. Les groupes opérationnels peuvent se mobili­
ser sur des problématiques variées, dont les plus fréquentes sont :

44 dispositifs 
d’aide dans  

24 PDRR

TAUX D’AIDE MAXIMUM AUTORISÉ  
PAR LE RÉGLEMENT EUROPÉEN

Coûts de mise 
en place des groupes 
opérationnels

•	 100 % des dépenses

Coûts de mise en 
œuvre des projets des 
groupes opérationnels

•	 100 % si pris en charge 
par la mesure 16

•	 Soutien hors mesure 16 : 
taux défini dans le Règlement 
européen du développement 
rural ou dans le fonds européen 
mobilisé
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•• la mise en œuvre et le développement de pratiques 
plus respectueuses de l’environnement et de pratiques 
agro-écologiques ;

•• le développement de l’approvisionnement local en ali­
mentation animale ;

•• le développement des filières territorialisées ;

•• l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation 
à ces changements et la transition énergétique ;

•• la création de valeur ajoutée, l’adaptation au marché et 
la sécurisation des débouchés des produits agricoles.

Certains PDRR proposent des thématiques originales par rapport 
aux autres PDRR, telles que :

•• le développement de la sylviculture durable (PDR de 
Bretagne et Pays de la Loire) ;

•• l’amélioration des performances sociales grâce à l’amé­
lioration des conditions de travail (PDR Bourgogne) ;

•• l’émergence de nouvelles formes d’organisation au sein 
des exploitations agricoles (PDR Picardie) ;

•• l’appui à l’installation et la transmission des exploitations 
agricoles (PDR Poitou-Charentes et Picardie) ;

•• la gestion des risques (PDR Poitou-Charentes et Picardie).

Sous-mesure 16.2 - Projets pilotes  
et mise au point de nouveaux 
produits, pratiques, procédés 
et technologies
Dans les PDRR, le soutien à la mise en œuvre 
de tels projets pilotes porte sur des théma­
tiques proches de celles de la mesure 16.1 ; les 
plus abordées dans cette sous-mesure concernent :

•• le développement de pratiques améliorant les perfor-
mances économique et environnementale du secteur 
agricole. Ces pratiques concernent la production, la transfor­
mation et/ou la commercialisation des produits agricoles ;

•• la création de valeur ajoutée et l’adaptation des pro-
duits au marché, ainsi que le développement de filières 
territorialisées.

Certains PDRR proposent des thématiques originales par rapport 
aux autres PDRR, telles que l’appui à l’installation et la trans­
mission d’exploitations agricoles (PDR Bourgogne et Corse) ou la 
gestion des risques (PDR Basse-Normandie et Bourgogne).

Sous-mesure 16.3 : Mutualisation  
des processus de travail et 
des ressources - développement 
du tourisme rural
Cette sous-mesure est mobilisée par le PDR 
Ile-de-France pour améliorer la structuration 
des filières agricole et forestière. Le soutien cible 
les démarches nouvelles de coopération, en soutenant le déploie­
ment de pratiques innovantes et le recours aux nouvelles techno­
logies, ainsi que l’animation des démarches collectives associées. 
Par cette sous-mesure, le PDR Ile-de-France vise notamment le 
soutien aux projets et à l’animation des Groupements d’Intérêt 
Economique et Environnemental (GIEE* et GIEE Forestiers).

24 dispositifs 
d’aide dans  

21 PDRR

1 dispositifs 
d’aide dans  

1 PDRR
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Sous-mesure 16.4 :  
Développement des chaînes 
d’approvisionnement locales
Les dispositifs d’aide de cette sous-mesure 
doivent contribuer à :

•• faire émerger de nouvelles formes 
d’organisation de mise en vente et de livrai-
son des productions ;

•• favoriser l’organisation de la chaîne logistique de distri-
bution par la mise en place et le développement d’outils 
(par exemple : plateformes de distribution, outils de mise en 
relation des fournisseurs et des acheteurs).

A noter : une originalité dans le PDR Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
qui cible son soutien sur l’approvisionnement en circuits courts 
de la restauration hors domicile.

Certains PDRR soutiennent la promotion des circuits courts 
(Basse-Normandie, Haute-Normandie, Bourgogne, Guyane, 
Martinique, Poitou-Charentes et Rhône-Alpes) afin d’améliorer 
la connaissance, la compréhension et l’appropriation de cette 
démarche par les producteurs, les transformateurs et surtout 
les consommateurs. Trois PDRR (Centre, Guadeloupe et Ile-
de-France) soutiennent les démarches de promotion des pro-
duits régionaux, en appuyant les actions de sensibilisation des 
consommateurs sur les caractéristiques de produits régionaux et 
la mise en place de marques, de signes de qualité ou de mentions 
valorisantes permettant de promouvoir les productions locales.

Sous-mesure 16.5 :  
Adaptation aux changements 
climatiques, atténuation 
de ceux-ci, pratiques et projets 
environnementaux
Dans cette sous-mesure, les dispositifs d’aide 
des PDRR ciblent des projets collaboratifs portant 
sur l’adaptation des pratiques aux changements climatiques ainsi 
que sur la mise en œuvre de divers projets bénéfiques pour l’en­
vironnement. Parmi les 12 PDRR mobilisant cette sous-mesure, 
2 PDRR précisent les enjeux sur lesquels sera mobilisé le soutien ; 
le contenu des autres PDRR est précisé dans les appels à projet :

•• la gouvernance de la gestion quantitative de l’eau, en 
prévoyant une aide aux projets d’amélioration des connais­
sances sur l’utilisation de la ressource en eau (PDR de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur) ;

•• la valorisation agronomique des déchets, effluents et 
sous-produits organiques, l’objectif étant de produire 
localement des fertilisants et de réduire la dépendance 
des exploitations agricoles aux engrais chimiques (PDR 
La Réunion).

Sous-mesure 16.6 :  
Fourniture durable 
de biomasse
Dans le cadre de cette sous-mesure, l’objec­
tif est de :

•• soutenir des actions de coopération entre acteurs de la 
chaîne d’approvisionnement pour la fourniture de bio-
masse, dans les PDR d’Auvergne et de Guyane. En Auvergne, 
le soutien est apporté au développement de nouveaux 
procédés et méthodes. Les établissements de recherche 
et d’enseignement ainsi que les instituts techniques sont 
les bénéficiaires potentiels, dans le cadre de convention 
de partenariat avec d’autres acteurs. En Guyane, le dis­
positif d’aide vise l’animation des filières bois-énergie et 
biomasse-énergie ;

•• favoriser l’approvisionnement local en bois, dans le PDR 
Limousin. Le type d’opération soutient la coopération entre 
entreprises, propriétaires et consommateurs et la concep­
tion de plateformes de stockage, tri et séchage.

Sous-mesure 16.7 :  
Mise en œuvre de stratégies de 
développement local
Au sein des dispositifs d’aide proposés 
dans cette sous-mesure, trois catégories se 
distinguent  : les stratégies de développement 
territorial, celles de développement forestier et celles pour la pré­
servation et la mise en valeur du foncier.

Stratégies locales de développement territorial.

11 PDRR soutiennent la mise en œuvre de stratégies locales 
de développement territorial, c’est-à-dire une coopération 
d’acteurs locaux autour d’une stratégie commune de déve­
loppement rural, en dehors du cadre de la mesure 19 (Leader). 
Le ciblage des aides est très différent d’un PDRR à l’autre :

•• à travers 4 dispositifs d'aide, le PDR Bourgogne soutient 
(i) l’émergence de Pôles Territoriaux de Coopération 
Economique (PTCE*), (ii) la constitution d’un réseau d’accueil 
régional, (iii) la mutualisation des conseillers de territoire à 
énergie positive et l’animation d’un réseau régional sur cette 
thématique, (iv) l’organisation du secteur du tourisme ;

•• les PDR Haute-Normandie et Champagne-Ardenne accom­
pagnent les structures non sélectionnées en tant que groupe 
d’action locale lors de l’appel à candidature 2014-2020 
de la mesure 19 (LEADER) ou les structures bénéficiaires 
de LEADER de la programmation précédente ;

•• le PDR de La Réunion vise la création d’un pôle d’appui et 
d’ingénierie à l’observation du territoire des Hauts ;

•• le PDR Languedoc-Roussillon soutient le développement 
de  l’économie agricole et forestière  : aménagement de 

15 dispositifs 
d’aide dans  

16 PDRR

12 dispositifs 
d’aide dans  

12 PDRR

3 dispositifs 
d’aide dans  

3 PDRR

27 dispositifs 
d’aide dans  

20 PDRR
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l’espace agricole et forestier, structuration des filières, instal­
lation et transmission d’exploitations agricoles, pluriactivité 
des exploitants, etc. ;

•• le PDR Rhône-Alpes porte sur l’élaboration de stratégie 
locale de développement conjointement à la mise en œuvre 
d’autres programmes régionaux et locaux existants (les 
Projets Stratégiques Agricoles et de Développement Rural, 
les Plans Pastoraux Territoriaux, les Chartes Forestières 
de Territoire et les Programmes Intégrés de Développement 
Agricole).

Stratégies locales de développement forestier

11 PDRR favorisent, dans le cadre de cette sous-mesure, l’orga-
nisation des acteurs du secteur forestier pour une meilleure 
gestion de la ressource, le respect de la multifonctionnalité de 
la forêt et une meilleure organisation de la filière. A noter trois 
soutiens originaux portant sur :

•• des démarches expérimentales de commercialisation de 
bois de chauffage en circuits courts (PDR Provence-Alpes-
Côte d’Azur) ;

•• une meilleure appropriation des enjeux de la filière par 
les acteurs du territoire (PDR Bretagne) ;

•• l’élaboration d’un plan d’approvisionnement territorial (PDR 
Poitou-Charentes).

Stratégies locales de développement pour la préservation et 
la mise en valeur du foncier agricole, forestier et naturel

Les types d’opération des PDR Provence-Alpes-Côte d’Azur et 
Rhône-Alpes soutiennent :

•• l’élaboration de stratégies locales de développement pour 
la préservation et la mise en valeur du foncier basée sur 
l’élaboration de diagnostics préalables ;

•• l’animation foncière ;

•• la réalisation d’opérations et d’actions foncières, telles que 
l’achat de terrain, de biens immeubles à usage agricole, 
la réalisation de travaux d’aménagement foncier comme par 
exemple la remise en état de parcelles agricoles en friche.

Sous-mesure 16.8 : Conception  
de plans de gestion forestière 
ou d’instruments équivalents
Les dispositifs d'aide, proposés par 9 PDRR, 
soutiennent la coopération entre acteurs 
du secteur forestier pour l’élaboration de plans 
simples de gestion concertée, de chartes forestières de territoire, 
de plans de développement de massifs forestiers, de schémas 
de desserte et de mobilisation des bois. A noter : des similitudes 

9 dispositifs 
d’aide dans  

9 PDRR
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entre les types d’opérations proposées dans d’autres PDRR dans 
le cadre de la sous-mesure 16.6.

Certains PDRR se démarquent des autres en proposant un soutien 
à des actions originales, notamment :

•• la coopération des propriétaires forestiers avec des établis­
sements de recherche et d’enseignement et des instituts 
techniques dans le PDR Auvergne ;

•• le soutien à la réalisation d’expertises préalables à l’adoption de 
pratiques d’exploitation forestière à faible impact améliorant 
la durabilité de l’exploitation forestière dans le PDR Guyane.

Sous-mesure 16.9 : Diversification des 
activités agricoles vers l’agriculture sociale
Cette sous-mesure visait au travers de la diversification des acti­
vités agricoles, une nouvelle source de revenus aux ménages 
agricoles. Ces activités « d’agriculture sociale » sont celles cor­
respondant aux soins de santé, à l’intégration sociale, à l’agri­
culture soutenue par les consommateurs ainsi qu’à l’éducation 
dans les domaines de l’environnement et de l’alimentation. 
Cette sous-mesure n’est activée dans aucun PDRR français.

Sous-mesure 16.10 : Autres actions 
de coopération contribuant  
au développement rural
La sous-mesure 16.10 a été intégrée dans les PDR Champagne-
Ardenne et Bourgogne.

Le PDR Champagne-Ardenne favorise la coopération entre les 
acteurs des secteurs de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de 
la forêt pour :

•• faciliter l’adéquation entre l’offre et la demande d’emploi ;

•• améliorer la communication sur les métiers de ces secteurs 
et leurs besoins en ressources humaines ;

•• accroître l’activité salariale et la création d’entreprises dans 
ces secteurs.

Le PDR Bourgogne mobilise cette sous-mesure conjointement à 
la sous-mesure 16.7, pour mettre en place des actions de promo­
tion, d’ingénierie et de formation dans le secteur du tourisme.

Coopération
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Financement 
de la mesure 

A l’échelle nationale A l’échelle régionale 

L’importance relative du financement public dédié à la mesure 
dans le PDRR dépend de la stratégie globale du PDRR (voir carte).

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Montant total pour 
l’ensemble des PDRR 290 600 000 €

Part dédiée à la mesure  
sur l’ensemble des PDRR 2,8 %

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

Minimum dans les PDRR 1 400 000 €

Maximum dans les PDRR 58 200 000 €

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

Le financement public représente l’ensemble des participations des structures publiques : Etat, collectivités territoriales, FEADER, autres 
organismes publics. Les budgets présentés ne prennent pas en compte la mesure 13, consacrée aux ICHN*, dont le budget est très élevé 
proportionnellement aux autres mesures du FEADER et reflète les caractéristiques naturelles du territoire.
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Contribution de la mesure   
aux priorités de l’Union Européenne 
pour le développement rural 
Les objectifs globaux de la stratégie Europe 2020 se déclinent 
dans le cadre du FEADER en 6 priorités pour le développement 
rural. Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent 
à répondre à ces priorités. Pour exprimer la contribution des dis­
positifs d’aide aux priorités, leurs financements sont affectés aux 
priorités concernées.

Pour chaque PDRR, le financement public de la mesure est ainsi 
attribué à une ou plusieurs des 6 priorités.

6 PDRR sur 27 consacrent 
plus de 4 % de leurs financements 
publics à la mesure : La Réunion, 

Ile-de-France, Martinique, Mayotte, 
Guyane et Rhône-Alpes. A noter 

que La Réunion consacre 12 % 
des financements de son PDRR 

à la mesure 16.

Part du financement public dédiée à la mesure   
dans les PDRR français (en %) hors mesure 13

0,4 % - 1,1 %
1,1 % - 2 %
2 % - 4,8 %
4,8 % - 12,1 %

Source : ODR - décembre 2016 - Produit le 
13/04/2017 par Carto Dynamique INRA 2017

(Les bornes des classes sont arrondies à un chiffre 
après la virgule, la borne supérieure étant incluse).

Affectation du financement public  
de la mesure 16 aux 6 priorités de l’UE  
à l’échelle nationale (hors top-up*) 

P2 : Compétitivité 34 %
P3 : Chaîne Alimentaire  
	 et risques 26 %
P4 : Environnement 14 %
P5 : Changement climatique 9 %
P6 : Economie et social 17 %
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Focus : 
les PDR Bourgogne, 
Ile de France 
et La Réunion

I L E S  D ' H Y E R E S  

ILE D'OLERON

ILE DE RE

ILE D'YEU

ILE DE NOIRMOUTIER

BELLE-ILE

ILE DE GROIX

JERSEY

GUERNSEY

ISLE OF
WIGHT

OUESSANT

CORSE

COTE D'AZUR

Cap Croisette Cap Cartaya

Cap Corse

C. Pertusato

Pte de Grave Gironde

Pte de Penmarch

Pte du Raz

Cap de la Hague

Cap d'Antifer
Pte de
Barfleur

Pte de de la Coubre

  Pas de Calais 

COSTA BRAVA 

Cabo de Ajo

Cabo de Begur

Golfo de Rosas

Golfo de San Jorge

Golfe de
Saint Malo

Baie
de Seine

Mer du
Nord

     L a  M a n c h e  

Golfe de
Gascogne

MER
MEDITERRANEE

OCEAN
ATLANTIQUE

Golfe
du Lion

Besançon

Lille

Caen
Rouen

Amiens

Strasbourg

Metz
Châlons-en-
Champagne

Orléans

Dijon

LyonClermont-
Ferrand

Rennes

Nantes

Poitiers

Limoges

Bordeaux

Toulouse

Marseille

Montpellier

Ajaccio

St Lô

Alençon

Arras

Evreux

Laon
Beauvais

Versailles

Evry
Melun

Bobigny
Pontoise

Colmar

Epinal

Bar-le-Duc
Nancy

Chaumont

Troyes

Charleville
Mézières

Vesoul Belfort
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Sous-mesure 16.2 du PDR Bourgogne :  
des projets pilotes coopératifs  
entre acteurs du monde rural

Contexte	

La Bourgogne dispose d’un bon réseau d’organismes de recherche et 
développement agricole, agroalimentaire et sylvicole tels que l’INRA, 
l’ENSAM de Cluny, Bribracte, Vitagora et autres. Des organismes de 
développement portent des initiatives en matière d’expérimenta­
tion sur des techniques de production adaptées à la Bourgogne, en 
s’appuyant sur un réseau de fermes expérimentales. En parallèle les 
acteurs individuels (agriculteurs et sylviculteurs) font également 
évoluer leurs pratiques, et les liens entre la recherche publique et 
les secteurs agricoles et agroalimentaires tendent à se renforcer. 
Pourtant, malgré ces atouts, le diagnostic régional montre que la 
région n’exprime pas tout son potentiel d’innovation. L’éclatement 
des acteurs et des activités de la région entraîne un déficit de parte­
nariat et d’articulation, limitant les capacités des acteurs à innover. 
C’est pourquoi la région Bourgogne a lancé un appel à projets au titre 
de la sous-mesure 16.2 pour favoriser les projets pilotes coopératifs 
entre acteurs du monde rural, ainsi que le développement de nou­
veaux produits, pratiques, procédés et techniques qui répondent aux 
enjeux agricoles et forestiers de la région. L’innovation est envisagée 
comme une idée qui présente un potentiel d’application opération­
nelle mais qui doit être testée et éprouvée avant de devenir une 
solution. Il peut s’agir d’une proposition totalement inédite ; ce peut 
être également l’adaptation aux conditions locales d’une solution 
existante dans un autre contexte géographique ou environnemental. 
L’innovation peut consister à mettre au point de nouveaux produits, 
de nouveaux process, de nouvelles méthodes, de nouvelles pra­
tiques ; elle peut également être organisationnelle ou sociale.

Soutiens prévus�

Les opérations éligibles peuvent permettre par exemple de tester 
de nouvelles formes d’accompagnement à l’installation ou le déve­
loppement de nouvelles filières de production de qualité.
Pour être éligible, le projet proposé doit répondre à une des 
8 thématiques prioritaires identifiées : développement des sys­
tèmes agro-écologiques, création et transmission des exploita­
tions, diversification des systèmes de production, adaptation 
au marché, etc. La subvention consiste en un versement annuel 
pendant une période maximale de 7 années consécutives. Les 
bénéficiaires de cette subvention sont les chefs de file de projets 
nouveaux, c’est-à-dire n’ayant pas bénéficié d’un financement 
public par le passé. Le taux d’aide publique s’élève à 100 % des 
dépenses éligibles (investissements spécifiques, frais de personnel, 
coûts des études pour l’élaboration du projet, etc.).

Eléments de réalisation�

En 2015, 1 appel à projet a été lancé pour le dispositif d’aide 16.2, 
avec une enveloppe prévisionnelle FEADER de 275 000 €. La 
procédure de sélection mise en place par l’autorité de gestion 
compte des critères de priorisation portant sur l’adéquation du 
projet avec quatre priorités régionales (protéines végétales ou 
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autonomie alimentaire des élevages) ; sur le degré d’innovation et 
la transférabilité du projet ; sur la qualité technique et scientifique 
du projet ; sur son impact et sur sa faisabilité technique et écono­
mique. En 2014 et 2015, aucune dépense publique n’a été versée 
pour ce dispositif d’aide.

Sources : PDR Bourgogne (version du 28/01/2016), Rapport annuel de Mise en œuvre 
(RAMO) du PDR pour la période 2014/2015 (date d’approbation au 13/06/2015), Appel 
à projets 2015 – Projets pilotes et développement de nouveaux produits, pratiques, 
procédés et techniques en agriculture et foresterie.
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Sous-mesure 16.7.1 du PDR Ile-de-France : 
une cohésion entre acteurs favorisée pour le 
développement de projets de territoires agri-
urbains et à l'agriculture périurbaine

Contexte	

Le territoire francilien est marqué par une forte urbanisation et est 
couvert à 80 % d’espaces agricoles naturels et boisés. Plusieurs 
démarches territoriales ont déjà vu le jour comme les 4 parcs 
naturels régionaux, les 11 programmes agriurbains favorisant le 
lien urbain-rural, la sélection de 3 territoires au titre de LEADER 
durant la programmation 2007-2013 (GAL Gâtinais, GAL Plaine de 
Versailles et GAL Seine Aval), deux dynamiques de réseau et d’autres 
encore. Malgré ces initiatives, les démarches territoriales collectives 
en Île-de-France sont jugées insuffisantes. Le diagnostic territorial 
fait état entre autre d’un manque de transferts de connaissances et 
d’animation sur des techniques agroenvironnementales, d’un frein 
persistant au développement des filières de proximité, d’un cloi­
sonnement entre les mondes de la recherche, de l’expérimentation 
et de l’enseignement ou encore d’un faible dynamisme de l’emploi 
local. Pour pallier ces manques, la région Île-de-France a ouvert un 
dispositif visant à faire émerger une dynamique de projet dans les 
territoires ruraux et les secteurs périurbains, afin de susciter une 
prise en compte accrue de l’agriculture dans le développement et 
l’aménagement des territoires, via un engagement fort des collec­
tivités territoriales dans les projets.

Soutiens prévus�

Il s’agit de favoriser les actions d’acquisition, de partage et de 
mutualisation des compétences au sein des territoires et de favo­
riser l’émergence de stratégies locales de développement. Le coût 
direct de mise en œuvre de projets est également éligible. Les 
thématiques abordées sont larges  : filières agricoles, agricul­
ture durable créatrice de lien social, environnement, soutien à la 
création d’activité (agriculture, artisanat…). Tous les porteurs de 
projets collectifs peuvent devenir bénéficiaires de la subvention 
hormis les PNR, mais seuls les projets portant sur un territoire 
clairement identifié, regroupant au minimum deux communes 

entières et contiguës, et formalisés sous la forme d’une charte ou 
d’un programme d’actions (comportant a minima un diagnostic du 
territoire, une stratégie et un plan d’actions) sont éligibles. Le taux 
de soutien du dispositif est de 80 %, mais le dispositif laisse une 
possibilité à l’Autorité de gestion de plafonner ce taux à 50 % pour 
certaines dépenses, au moment de l’instruction.

Eléments de réalisation�

En 2014 et 2015, aucune dépense publique n’a été versée pour ce dispo­
sitif d’aide : le premier appel à projets sur cette sous-mesure a été lancé 
en juillet 2016, avec une enveloppe maximale dédiée de 250 000 €.
 
Sources : PDR Ile de France (version du 12/08/2016), Rapport annuel de Mise en œuvre 
(RAMO) du PDR pour la période 2014/2015 (date d’approbation au 23/06/2015), 
Appel à projets conjoint - Stratégies locales de développement (FEADER) – Soutien 
aux programmes de territoires agri-urbains et à l'agriculture périurbaine, Ile de France, 
4 juillet 2017.
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Sous-mesure 16.7.1 du PDR La Réunion : 
une politique volontariste en faveur 
du développement rural des Hauts  
de l’île de la Réunion

Contexte�

La Réunion est classée comme un point chaud de biodiversité et 
est connue pour son parc national inscrit au Patrimoine mondial 
de l’UNESCO. Les reliefs escarpés, la diversité des microclimats 
et la richesse des espèces endémiques expliquent le caractère 
unique du parc. La zone des Hauts prend pour limites admi­
nistratives le périmètre du parc national et recouvre 4/5e des 
250 370 ha de l’île, comprenant ainsi les 24 communes de l’île. 
Au regard d’un déséquilibre économique et social significatif, les 
Hauts constituent encore un territoire au niveau de développe­
ment relativement plus faible que le reste de l’île. Dans le but 
de favoriser le développement de cette zone, la Réunion a fait 
le choix d’investir dans un dispositif spécifique assez ciblé, pour 
soutenir le développement rural des Hauts.

Soutiens prévus�

L’opération vise à mettre en œuvre une stratégie locale de déve­
loppement complémentaire à LEADER à travers des missions 
d’animation territoriale pour faciliter l’émergence de projets et 
guider les démarches des promoteurs des Hauts et de dévelop­
pement des Hauts via une approche collective. Il s’agit également 
de soutenir un pôle d’appui et d’ingénierie à l’observation des 
Hauts qui vise :

•• à mettre à disposition des informations issues d’une banque 
de données, centre de ressources, sur la situation, l’histoire 
et l’évolution des Hauts, permettant une aide à la décision à 
l’égard des acteurs locaux et des partenaires institutionnels ;

•• à encourager la mise en réseau avec d'autres instances 
d'observation et capitaliser les différents éléments d'infor­
mation existant sur les territoires ;

•• à organiser dans ses domaines de compétences les échanges 
pour un co-développement des territoires dans le cadre 
de la coopération interterritoriale, transnationale ou 
interrégionale ;

•• à consolider la liaison formation-développement, par 
l’appui aux métiers de développeur local et par l’ingénierie 
pédagogique.

Un appui technique et des plans de formation et d’accompagne­
ment sont également fournis pour le développement touristique. 
Les bénéficiaires sont les associations loi 1901, les groupes d’ac­
teurs économiques, les collectivités et autres organismes publics. 

L’aide consiste en une subvention sur la base de frais réels et jus­
tifiés tels que les frais de personnel administratifs et techniques, 
les locations immobilières, les prestations d’études, etc. Le taux 
d’aide publique s’élève à 100 %, et la subvention est versée sous 
réserve de présentation d’un programme de travail pluriannuel 
(minimum 3 ans), de la tenue d’une comptabilité analytique et de 
la réalisation de bilans et d’évaluations.

Eléments de réalisation�

En 2014 et 2015, aucune dépense publique n’a été versée pour ce 
dispositif d’aide (seul un appel à projets sur la mesure 16 est paru 
en 2015, visant la sous-mesure 16.2).
 
Sources : PDR La Réunion (version du 28/08/2016), Rapport annuel de Mise en œuvre 
(RAMO) du PDR pour la période 2014/2015 (date d’approbation au 21/06/2015).
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Aide publique
L’aide publique représente l'ensemble des participations publiques 
intervenant pour le financement d’un projet. Elle est constituée 
des aides nationales, FEADER et top-up et le cas échéant de 
l'autofinancement du maître d'ouvrage public.

Le montant de l’aide publique entre dans le calcul le taux d'aide 
publique.

Autorité de gestion
Une autorité de gestion est une autorité publique ou un orga­
nisme public ou privé national, régional ou local désigné par l’État 
membre pour gérer un programme de financement européen. 
L'autorité de gestion est responsable de la rédaction du pro­
gramme, c’est-à-dire qu’elle peut décider, dans un cadre parte­
narial, quelles sont les actions financées par le fonds (dans le 
respect des obligations réglementaires), de la sélection des pro­
jets, de l’octroi et du suivi des fonds accordés.

FEADER
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri­
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le 1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

GIEE
Groupement d’Intérêt Economique et Environnemental

Ces groupes d’agriculteurs obtiennent une reconnaissance offi­
cielle par l’Etat de leur engagement collectif dans la modification 
ou la consolidation de leurs pratiques en visant une performance 
économique, environnementale et sociale. Ils constituent l’un des 
outils structurants du projet agro-écologique pour la France.

ICHN
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire. Cette aide est fonda­
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment 
de l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

Membre d’un ménage agricole
Toute personne physique ou morale ou tout groupement de per­
sonnes physiques ou morales, quel que soit le statut juridique 
accordé au groupement et à ses membres par le droit national, 
à l'exception des ouvriers agricoles.

Si une personne morale ou un groupement de personnes morales 
est considéré comme un membre du ménage agricole, ce dernier 
doit exercer une activité agricole dans l'exploitation au moment 
de la demande d'aide.

PDRR
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de développement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro­
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre 
de performance et le plan de financement par le FEADER.

Glossaire
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PEI
Partenariat Européen pour l’Innovation

Le partenariat européen pour l'innovation vise à encourager une 
agriculture et une sylviculture durables, compétitives et plus 
efficaces dans l'utilisation des ressources. Il contribue à assurer 
un approvisionnement régulier en denrées alimentaires, en ali­
ments pour animaux et en biomatériaux, en harmonie avec les 
ressources naturelles essentielles dont dépendent l’agriculture 
et la sylviculture.

Les projets financés dans le cadre du PEI-AGRI peuvent bénéfi­
cier de plusieurs sources de financement : le FEADER ou le pro­
gramme de recherche et développement de l'UE (Horizon 2020). 
Ce partenariat, piloté par la Commission européenne, rassemble 
différents acteurs de la filière (agriculteurs, chercheurs, entre­
prises de l'agroalimentaire, ONG, etc.)

PTCE
Pôle Territorial de Coopération Economique

Regroupement d’entreprises de l’Economie Sociale et Solidaire 
(ESS), d’entreprises commerciales, d’acteurs publics et d’orga­
nismes de formation, d’enseignement ou de recherche. Sur un 
territoire déterminé, ce groupement met en œuvre une stratégie 
commune et durable de coopération au service de projets éco­
nomiques innovants pour le développement local.

Taux de cofinancement FEADER
Part du FEADER par rapport au montant des aides publiques 
nationales finançant le projet.

Top-up
Financement additionnel n’appelant pas de contrepartie FEADER 
et octroyé par un financeur public sur un dossier éligible au PDR 
d’une région.

Coopération
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Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.

Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/
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